. ■résultat- 

DU  CONSEIL  D’ÈTAT 

DU  ROI, 

Tenu  à Verfaïlles  le  2 y Décembre  ij88. 

Le  roi  ayant'  entendu  le  rapport  qui  a été 
fait  dans  fon  Confeil  par  le  Minière  de,  fes 
Finances , relativement  à la  convocation  prochaine 
des  Etats- generaux  , Sa  Majesté  en  a adopté  les 
principes  & les  vues , & Elle  a ordonné  ce  qui 
fuit  : 

Que  les  Députés  aux  prochains  Etats-géné- 
raux feront  au  moins  au  nombre  de  mille. . 

1®.  Que  ce  nombre  fera  formé , autant  qu  il  fera 
poffible  , en  raifon  compofée  de  la  population  & 

des  contributions  de  chaque-  Bailliage. 

r-”-  ...  A 


fC  e, 
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3*^.  Que  le  nombre  des  Députés  du  Tiérs-état 
fera  égal  à celui  des  deux  autres  Ordres  réunis , 
> & que  cette  proportion  fera  établie  par  les  lettres 
de  convocation. 

4®.  Que  ces  décidons  préliminaires  ferviront  de 
bafe  aux  travaux  néceffaires  pour  préparer  fans  délai 
les  lettres  de  convocation , ainfi  que  les  autres  difpo- 
litions  qui  doivent  les  accompagner. 

. 5 Q^^  rapport  fait  à Sa  Majesté  fera  im- 

primé  à la  fuite  du  préfent  réfuitat.  Fait  à Verlail- 
les  ^ le  Roi  étant  en  fon  Confeil  , le  vingt  - iept 
Décembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-Huit.. 

Signé  Laurent  pe  Villepeuil* 
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rapport 

FAIT  AU  ROI  dans  SON  CONSEIL , 

Par  le  Minijlre  de  fes  Finances. 


S I R E; 


ES  Notables  convoques  par  vos  ordres,  fe  font 
livrés  avec  application  à Fexamen  des  diverfes  quef- 
tlons  fur  lefquelles  ils  avoient  été  ^confultés  par 
Votre  Majesté  ,&  à mefure  qu iis  ont  avancé 
dans  leurs  rechercbes  ^ ils  ont  découvert  pludeurs 
difficultés  qu  il  étoit  important  de  refoudre.  Leur 
travail  a donc  répandu  un  grand  jour  fur  divers 
détails  effentiels , & en  fixant  ainfi  beaucoup  dm- 
certitudes  . en  diffipant  plufieurs  obfcurités  embar- 
raffantes , iils  ont  éclairé  la  marche  de  FAdminifi 

tration.  . . /r  j 

Votre  Majesté  , qui  a pris  conno  iiance  du 

Procès-verbal  des  differens  Bureaux  , a pu  juger 

par  Elle-même  de  la  vérité  de  ces  obrervations. 

- Aij 
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Elle  a vu  en  nieme-_tems  que  trois  gueftions  im- 
portantes avoient  donnéTieu  à un  partage  d’opinions  ; 
& puifque  l’une,  fur^t , aujourd’hui  l’atten- 
tion  & r.ntérêt  dé  toOt  le  Royaume  ,«  eft  indifpen- 
labie  de  les  foumettre.  particulièrement  à la  décifion 
de  Votre  Majesté. 

Les  trois  queffions  dont  je  viens  de  parler , font 

celies-ci  : ' . v ^ 

^ Faut-il  que  le  nombre  des  Députés  aux  Etats-gé- 
neraux  foit  le  même  pour  tous  les  Bailliages  indif- 
tmaement,  ou  ce  nombre  doit-il  être  différent  félon 
1 etendue  de  leur  population  ? ' 

, que  le  nombre  des  Députés  du  Tiers- 

etat  foit  égal  à celui  des  deux  autres  Ordres  réunis , 
ou  ce  nombre  ne  doit-il  compofer  que  la  troifième 

partie  de  fenfemble  ? 

3®.  Chaque  Ordre  doit-il  être  refireint  à ne  choi- 
lir  des  Députés  que  dans  fon  Ordre  ? 

Sur  la  première  Queflion. 

La  majorité  des  Notables  a été  d’avis  que  le  nom- 
bre  des  Députés  devoit  être  le  même  pour  chaque 
Railhage  ; mais  plufieurs  Bureaux  paroiffent  avoir 
adopte  cette  opinion  , parce  qu’on  n’avoit  pas  pu 
mettre  fous  leurs  yeux  dés  connoilfances  fuffifan- 
tes  ur  la  population  comparative  de  chaque  Baii- 
iiage.  Un  travail  très-étendu  que  la  brièveté  du 
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tems  n’avoit  pas  permis  de  finir , avoir  été  préfenté 
aux  Notables  dans  un  état  d’imperfeâion  ; il  eft 
complet  aéluellement , & je  fuis  perfuadé  que  fous 
cette  nouvelle  forme  il  auroit  changé  le  cours  des 
réflexions  de  la  plupart  des  Notables. 

Un  refpeâ:  rigoureux  pour  les  formes  fuivies  en 
1614,  a fixé  Fopinion  de  ceux  qui  ont  penfé  que 
les  grands-Bailliages  dévoient  avoir  le  même  nombre 
de  Députés , fans  égard  à la  diverfité  de  leur  éten- 
due & de  leur  population.  Cependant  il  efl:  impof- 
fible  de  douter  qu^en  1614  , on  n eût  fait  de  plus 
fortes  réclamations  contre  la  grande  inégalité  de  la 
repréfentation  entre  les  provinces  , fi  la  force  de 
l’habitude  , l’ignorance  où  l’on  étoit  de  la  popula- 
tion refpeéfive  du  Royaume  , & quelquefois  un  dé- 
faut d’intérêt  pour  les  objets  qui  doivent  être  traités 
aux  Etats-généraux  ^ n’avoient  pas  diftrait  l’attention 
de  ces  difparités  ; mais  aujourd'hui  que  les  lumiè- 
res fe  font  étendues  & perfeéhonnées  , aujourd’hui 
qu on  efl:  attaché  davantage  aux  règles  de  lequité 
proportionnelle  , on  exciteroiî  les  réclamations  de 
plufieurs  provinces , fans  en  contenter  aucune , fi 
1 on  confacroit  de  nouveau  des  inégalités  contraires 
aux  règles  les  plus  communes  Re  la  jufhce.  Ces 
inégalités  font  grandes , aiiifi  qu’on  a déjà  eu  occa- 
fion  de  le  faire  remarquer. 

La  fénéchauffée  de  Poitiers  contient , , 10 

âmes. 
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Le  Bailliage  de  GeX,  7 7 ; 7 13,051. 

Le  Bailliage  de'Vermandois..  . 674,504. 

Celui  de  Dourdan 7,461. 

'Î1  n’y  a qu’une  feule  opinion  dans  Je  Royaume  ^ 
fur  la  néceffité  de  proportionner , autant  qu’il  fera 
poffible  , le  nombre  de  Députés  de  chaque  Bail- 
liage à fa  population  ; & puifque  l’on  peut  , en 
17^8  , établir  cette  proportion,  d’après  des  connoiG 
fan  ces  certaines  , il  feroit  évidemment  déraifonnabie 
de  déiailTer  ces  moyens  de  juftice  éclairée  , pour 
fuivre  fervilement  Texemple  de  1614. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  aux  raifonnemens  tropméta- 
phyfiques  dont  on  s’eft  fervi  pour  foutenir  que  les 
intérêts  généraux  de  la  Nation  feroient  auflî-bien 
repréfeetés  par  les  Députés  d’un  petit  Bailliage  que 
par  les  Députés  d’un  grand  ; & qu’ainli  Içs  repréfen- 
tans  de  ces  deux  Bailliages  pouvoient  refter  en 
nombre  égal , fans  inconvénient,  & jouir  ainfi  d’une 
influence,  pareille  , dans  l’Afîemblée  des  Etats-géné- 
raux. ïifuffit,  pour  faire  lentir  Fimperfedion  de 
ceraifonnement  , de  le  pouffer  à l’extrême  , & de 
demander  fl  le  Député  d’une  Paroïffe  devroit , dans 
une  province , avoir  le  même  fuffrage  , le  même 
degré  d’influence  que  les  repréfentans  de  deux  ou 
trois  cents  Communautés.  Les  efprits  ne  fe  prêtent 
point  à des  diffinélions  fubtiles  , quand  il  eff  quef- 
tion  des  plus  grands  principes  & des  plus  grands 
iatérêts, 
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On  peut  obfervef  à la  vérité  , que  fi  dans  chaque 
Ordre  aux  Etats-généraux , on  opine  par  Bailliages 
& non  par  tête  , l’ancienne  difparité , à laquelle  on 
propofe  au  Roi  de  remédier , fubfiReroit  également  : 
mais  tout  ce  que  Votre  Majesté  peut  faire  , 

- c eJl  de  mettre  les  Etats-généraux  à portée  d’adop- 
ter l’une  ou  l’autre  délibération  : d’ailleurs,en  fuppo- 
fant  même  que  les  opinions  fe  réglaflent  par  Bail- 
liages 5 les  plus  confidérables  d’entre  ces  diftriéls 
ayant  une  grande  diverfité  d’intérêts  à faire  connoi- 
tre  3 il  feroit  encore  raifonnable  de  leur  accorder 
plus  de  Repréfentans  qu’aux  Bailliages  dont  Téten- 
due  & la  population  feroit  pnfiniment  moins  impor- 
tante. 

Sar  la  fécondé  Quefion, 

Faut-îl  que  le  nombre  des  Députés  du  Tiers- 
état  foit  égal  à celui  des  deux  autres  Ordres  réu- 
nis ? ou  ce  nombre  doit-il  compofer  fimplement  la 
troilième  partie  de  Fenferable  ? 

Cette  queftion  Oa  pEis  importante  de  toutes  , 
divife  en  moment  le  Royaume.  L’intérêt  qu’on  y 
attache  , eft  peut-être  exagéré  de  part  & d’autre  ; 
car  , puifque  Fancienne  confüîution  ou  les  anciens^' 
ufages  autorifent  les  trois  Ordres  à délibérer  & voter 
féparément  aux  Etats-généraux,  le  nombre  des  Dé- 
putés dans  chacun  de  ces  Ordres  , ne  paroiî  pas  une 
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queftlon  fülceptible  du  degré  de  chaleur  qu  elle  ex- 
cite. Il  feroiî  fans  doute  à defirer  que  les  Ordres  fe 
réunîlTent  volontairement  dans  l’examen  de  toutes 
les  affaires  où  leur  intérêt  ed  abfolument  égal  & 
femblable  ; mais  cette  détermination  même  dépen- 
dant du  vœu  didinB:  des  trois  Ordres , c’ed  de  l’a- 
mour commun  du  bien  de.  TEtat  , qu’on  doit  Tat- 
îendre. 

Quoi  qu’il  en  foiî , toute  queftion  préliminaire 
qui  peut  être  confidérée  fous  divers  points  de  vue , 
& femer  ainfi  la  difcorde  entre  les  trois  Ordres  de 
EEtat , eft  fous  ce  rapport  feul  de  la  plus  grande 
importance  ; & VoTRE  Majesté  doit  découvrir 
avec  peine  qu  Elle  ne  pourra  prendre  aucun  parti 
fur  le  nombre  des  Députés  du  Tiers-étàî  , fans  mé- 
contenter une  partie  des  trois  Ordres  de  la  Nation: 
& vos  Miniftres  que  l’on  aime  fouvent  à juger  avec 
févérité , ne  doivent  pas  fe  diffimuler  les  difficultés 
qui  les  attendent  ; mais  leur  devoir  n eft  pas  moins 
d’exprimer  leurs  fentimens  avec  la  plus  parfaite  vé- 
rité. 

« 

Cétoit  fans  doute  une  grande  tâche  que  d’avoir 
à préfenter  aux  Etats-généraux  l’embarras  des  affai- 
res & les  divers  moyens  qui  pouvoient  rétablir  les 
Finances  ; mais  avec  de  l’harmonie , cette  tâche  s ’al- 
légeoit  à mes  yeux.  Faut-il , à Fafpeâ:  des  défunions 
qui  s’élèvent , commencer  à perdre  courage  } non 

fans 
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fans  doute , il  s’en  faut  bien  ; mais  il  eft  permis  d être 
péniblement  affeâé  de  ces  nouveaux  obdacles. 

L’on  compte  en  faveur  de  l’opinion  qui  réduit  le 
nombre  des  Députes  du  T lers-etat , a la  moitié  des 
Repréfentans  des  deux  autres  Ordres  réunis , 

La  majorité  décidée  des  Notables. 

Une  grande  partie  du  Clergé  & de  la  NoblefTe- 
3®.  Le  vœu  prononcé  de  la  NoblelTe  de  Bretagne. 
4^.  Le  fentiment  connu  de  pludeurs  Magillrats  , 
tant  du  ConfeilduRoi  que  des  Cours  fouveraines, 

3*^,  Une  forte  d’exemple  tiré  des  Etats  de  Breta- 
gne, de  Bourgogne  & d’Artois,  Afîemblees  divifees 
en  trois  Ordres , & où  cependant  le  Tiers  » Etat  eft 
moins*  nombreux  que  la  Nobleffe&le  Cierge. 

é®.  Enfin , plufieurs  Princes  du  Sang  dont  les  fen- 
timens  fe  font  manifefiés  dune  manière  pofitive. 

On  voit  d’un  autre  côté  , en  faveur  de  l’admifiion 
du  Tiers-état , dans  un  nombre  égal  à celui  des  deux 
autres  Ordres  réunis , 

1°.  L’avis  de  la  minorité  des  Notables  , entre  lef- 
quels  on  compte  plufieurs  perfonnes  diftinguées  par 
leur  rang  dans  la  NoblelTe  & dans  le  Clergé. 

2®.  L’opinion  de  plufieurs  Gentilshommes  qui  n e- 
toient  pas  dans  TAffemblée  des  Notables. 

3®.  Le  vœu  des  trois  Ordres  du  Dauphiné. 

4®.  La  demande  formée  par  diverfes  Comraif- 
fions  ou  Bureaux  intermédiaires  des  Adminifirations 
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provinciales , demande  que  ces  Adminidrations  au- 
roient  vraifemblablement  appuyée  , fi  elles  avoient 
tenu  leurs  féances  cette  année. 

5^.  Lmdu8-ion  qu’on  peut  tirer  de  l’ancienne  conf^ 
titution  des  Etats  de  Languedoc  , & de  la  forma- 
tion récente  des  Etats  de  Provence  & du  Eïaynaut 
cù  le  Tiers-état  efl  en  nombre  égal  aux  deux  autres 
Ordres, 

6^,  Le  dernier  arrêté  du  Parlement  de  Paris , où, 
fans  prononcer  fur  l’égalité  du  nombre  entre  le 
Tiers-état  & les  deux  autres  Ordres , le  Parlement 
s’explique  de  la  manière  fuivante  : •<  A l’égard  du 
» nombre  , celui  des  Députés  refpeêbfs  n’étant  dé- 
5>  terminé  par  aucune  loi,  ni  par  aucun  ufage  conf- 
» tant  pour  aucun  Ordre  , il  n’a  été  ni  dans  le 
j>  pouvoir  , ni  dans  l’intention  de  la  Cour,  d’y  fup- 
» pléer  ; ladite  Cour  ne  pouvant , fur  cet  objet  , 
» que  s’en  rapporter  à la  fageffe  du  Roi  fur  les 
» mefures  néceffaires  à prendre  pour  parvenir  aux 
» modifications  qüe  la  raifon  , la  liberté  , la  juflice 
& le  vœu  général  peuvent  indiquer,  » 

7®.  Enfin  , & par-deffus  tout , les  adreffes  fans 
nombre  des  villes  & des  communes  du  royaume , 
& le  vœu  public  de  cette  vafie  partie  de  vos  Su- 
jets connue  fous  le  nom  de  Tiers-état. 

Je  pourrois  ajouter  encore  ce  bruit  fourd  de  l’Eu- 
rope entière  , qui  favorife  confufément  toutes  les 
idées  d’équité  générale. 


Après  avoir  rapproché  les  autorités  pour  & con- 
tre , & les  divers  appuis  de  deux  opinions  fi  oppo- 
fées , Je  ràppelerai  en  peu  de  mots  a V OTRE  Ma- 
jesté , les  difîerens  motifs  qui  peuvent  eclairer  fa 
décifion. 

Et  d’abord,  l’on  cite  contre  l’admifiion  régulière 
du  Tiers-état  dans  un  nombre  égal  aux  deux  pre- 
miers Ordres  réunis , l’exemple  de  i ^ 14  & de  plu- 
fieurs  tenues  d’Etats  précédens  : les  Lettres  de  con- 
vocation portoient,  un  de  chaque  Ordre, 

On  repréfente  que  fi  Votre  Majesté  fe  croyoit 
en  .droit  de  changer  cet  ordre  de  chofes , on  ne  fau- 
roit  déterminer  la  mefure  des  alterations  que  le 
Souverain  pourroit  apporter  aux  diverfes  parties 
confiitutives  des  Etaîs-generaux, 

Votre  Majesté  ayant  aflemblé  les  Notables  de 
fon  Royaume , & leur  ayant  demande  leur  avis  , 
trouveroit  fûrement  une  forte  de  fatisfaûion  & de 
convenance  à fuivre  1 opinion  qu  ils  ont  adoptée  à 
la  grande  pluralité  des  voix  ; il  feroit  agréable  à 
Votre  Majesté  de  pouvoir  donner  une  marque 
de  déférence  à une  Affemblee  compofee  de^  per- 
fonnes  recommandables  à tant  de  titres , & qui , en 
difcutant  les  queftions  foumifes  à leur  examen  , fe 
font  livrées  avec  zèle  & fincerite  a la  recherche  du 
point  de  décifion  le  plus  jufte  & le  plus  conforme 
âu  bien  de  l’Etat. 
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L^on  ajoute  qu'en  ne  ménageant  pas  les  droits  ou 
les  prétentions  des  deux  premiers  Ordres,  Ton  con- 
trarie les  anciens  principes  du  Gouvernement  Fran- 
çois , & l’on  blciTe  en  quelque  manière  refprit  de  la 
Monarchie, 

On  peut  dire  que  ces  deux  premiers  Ordres  font 
liés  au  Souverain  , par  leur  fiipériorité  même  fur  le 
troifième  , puîfque  cette  fupériorité  eft  maintenue 
par  toutes  les  gradations  d’états  dont  le  Monarque 
ed  à la  fois  le  confervateur  & le  dernier  terme. 

On  prefume  que  le  Tiers  - état  , en  mettant  un 
grand  intérêt  à être  égal  en  nombre  aux  députés 
des  deux  premiers  Ordres , annonce  le  deffein  d'a- 
mener les  Etats-généraux  à délibérer  en  commun. 

On  obferve  dans  un  autre  fens,  que  fi  ce  genre 
de  délibération  de venoit  convenable  en  certaines  oc- 
cadons  , on  rendroit  plus  incertain  laffentiment  des 
deux  premiers  Ordres  à une  pareille  difpofition  , fi 
le  nombre  des  Députés  du  Tiers-état  étoit  égal  à 
celui  des  deux  premiers  Ordres. 

On  demande  ce  qu’il  faut  de  plus  au  Tiers -état 
que  l’abolition  des  privilèges  pécuniaires , & Ton 
annonce  cette  abolition  comme  certaine , en  citant 
le  vœu  formel  à cet  égard  d’un  grand  nombre  de 
Notables  dans  la  Nobleffe  & dans  le  Clergé. 

On  croit  que  le  Tiers-état , & alors  on  l’appelle 
k Peuple  , eft  fouveiit  inconiidéré  dans  fes  préten- 


tlons,  & que  la  première  une  fois  fatisfaite,  une  fuite 
d’autres  demandes  pourront  fe  fuccéder  & nous  ap- 
procher infenfiblement  de  la  démocratie. 

On  met  trop  d’importance  , dit-on  quelquefois  , 
aux  réclamations  du  Tiers-état  : il  ed  confidérable  en 
nombre , mais  épars  & didrait  par  diverfes  occupa- 
tions lucratives  f il  ne  prend  aux  quedions  politiques 
qu’un  intérêt  momentané  ; il  a befoin  d’être  foutenu 
par  des  écrits  , & il  fe  lafle  de  la  continuation  des 
mêmes  débats.  Les  deux  premiers  Ordres  , com.me 
toutes  les  affociations  dont  l’étendue  ed  circonfcrite , 
font  au  contraire  fans  ceffe  éveillés  par  l’intérêt  ha- 
bituel qui  leur  ed  propre  ; ils  ont  le  temps  & la 
volonté  de  s’unir  , & ils  gagnent  infendblement  des 
voix  par  l’effet  de  leur  crédit , & par  Fafcendant  de 
leur  état  dans  le  monde. 

On  fait  des  calculs  fur  le  nombre  des  citoyens  qui 
compofent  le  Tiers-état  , & Ton  refferrece  nombre 
en  féparant  de  fa  caufe  , ou  plutôt  de  foe  parti  , 
tous  ceux  qui,  par  ignorance  ou  par  misère , ne  font 
que  les  ferviteurs  des  riches  de  tous  les  étais , & fe 
montrent  abfolument  étrangers  aux  contedations  po- 
litiques. Peut-être  même  que  la  plupart  des  hommes 
de  cette  dernière  claffe  feroient  plus  à la  fuite  des  Sei- 
gneurs eccléfiadiques  & laïcs  avec  lefquels  ils  ont 
des  liens  de  dépendance  , qu’ils  ne  feroient  attachés 
aux  citoyens  qui  défendent  les  droits  communs  de 
tous  les  non-privilégiés. 
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Les  deux  premiers  Ordres  qui  n’ont  rien  à ac- 
quérir , & qui  font  conîens  de  leurs  privilèges  & de 
leur  état  politique,  ont  moins  d interet  que  le  Tiers- 
état  à la  réunion  des  trois  Ordres  en  Etats -generaux  ; 
amfi  s’ils  n’étoient  pas  entraînes  par  un  fentiment  pu- 
blic , équitable  & généreux  , ils  adopteroient  facile- 
ment les  mefures  .qui  éloigneroient  par  des  oppo- 
btions , ou  par  tout  autre  mojen  , la  tenue  de  ces 
Etats. 

Enfin,  les  deux  premiers  Ordres  connoifTent  mieux 
'que  le  troifième  , la  Cour  fes  orages , & s ils  le 
vouloient , ils  concerteroient  avec  plus  de  fureîe  les 
démarches  qui  peuvent  embarraffer  le  Miniftere  , 
fatiguer  fa  confiance,  & rendre  fa  force  impuiffante. 

Je  crois  avoir  indiqué  les  principales  confidera- 
-tions  qui  peuvent  favorifer  auprès  du  Roi  les  pré- 
tentions contraires  à la  demande  duTiers-etat:  je  vais 
parcourir  de  même  en  abrégé  celles  qui  doivent  en 
être  Tappui  ; elles  fixeront  pareillement  l’attention 
de  Votre  Majesté'. 

On  accufe  le  Tiers-état  de  vouloir  empiéter  fur 
les  deux  premiers  Ordres , & il  ne  demande  qu  au- 
tant de  Repréfentans , autant  de  Defenfeurs  pour  les 
Communes  fourniles  à toutes  les  charges  publiques , 
que  pour  le  nornbre  circonfcrit  des  citoyens  qui 
jouiflent  de  privilèges  ou  d’exceptions  favorables. 

Il  refteroïî  encore  aux  deux  premiers  Orores 


tout  l’afcendant  qui  naît  de  la  fupériorlté  d’état  & 
<les  diverfes  grâces  dont  ils  font  les  diüributeurs , foit 
par  leurs  propres  moyens  , foit  par  leur  crédit  à la 
Cour  & près  des  Minières. 

Cette  dernière  obfervation  efl  tellement  jufle  , 
que  5 dans  les  affemblées  d'Etats  où  les  trois  Ordres 
délibèrent  quelquefois  en  commun , il  ed  connu  par 
expérience  qu’aux  momens  où  le  Tiers-état  fe  fent 
intimidé  par  l’opinion  de  ceux  qu’il  eft  dans  l’habi- 
tude de  refpeQer  , il  demande  à fe  retirer  dans  fa 
Chambre  , & c’eft  en  s’ifolant  ainù , qu’il  reprend  dü 
courage  & retrouve  fes  forces. 

Le  titre  des  Lettres  de  convocation  de  i ^ 1 4 & 
des  précédentes  Alfemblées  nationales , ed  contraire 
à la  demande  du  Tiers-état  ; mais  les  faits  y font 
favorables  , puifqu’en  réalité  , le  nombre  des  Dé- 
putés de  cette  claffe  de  citoyens  a toujours  palfé  la 
troifième  partie  du  nombre  général  des  Députés. 

Au  commencement  du  quatorzième  liècle  , Phi- 
lippe-le-bel  , guidé  par  une  vue  fimplement  politi- 
que , a pu  introduire  le  Tiers-état  dans  les  Affem- 
blées  nationales  ; Votre  Majesté  à la  fin  du  dix- 
huitième  , déterminée  feulement  par  un  fentiment 
d’équité,  n’auroit-Elîe  pas  le  droit  de  fatisfaire  au 
vœu  général  des  Communes  de  (on  Royaume  , en 
leur  accordant  un  petit  nombre  de  Repréfentans  de 
plus  qu’elles  n’ont  eus  à la  dernière  tenue  , époque 
loin  de  nous  de  près  de  deux  fiècles  ? 
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Cet  intervalle  a apporté  de  grands  changemens  à 
toutes  chofes.  Les  richeffes  mobiliaires  & les  em- 
prunts du  Gouvernement  ont  affocié  le  Tiers -état  à 
la  fortune  publique  ; les  connoiffances  & les  lumiè- 
res font  devenues  un  patrimoine  commun  ; les  pré- 
jugés fe  font  affoiblis  , un  fentiment  d’équité  générale 
a été  noblement  foutenu  par  les  perfonnes  qui 
avoient  le  plus  à gagner  au  maintien  rigoureux  de 
toutes  les  diftinQions,  Par-tout  les  âmes  fe  font  ani- 
mées 5 les  efprits  (e  font  exhauffés  ^ & ced  à un  pa- 
reil eifor  que  la  Nation  doit  en  partie  le  renouvel- 
lement des  Etats-généraux  ; il  n"eût  point  eu  lieu  , 
ce  renouvellement , d , depuis  le  Prince  jufquaux 
Sujets , un  refpeft  abfolu  pour  les  derniers  ufages 
eut  paru  la  feule  loi» 

L’ancienne  délibération  par  Ordre  ne  pouvant 
être  changée  que  par  le  concours  des  trois  Ordres 
& par  l’approbation  du  Roi , le  nombre  des  Dépu- 
tés du  Tiers-état  n’eft  jufque-là  qu’un  moyen  de 
raffembler  toutes  les  connoiffances  utiles  au  bien  de 
l’Etat  ; & l’on  ne  peut  contefter  que  cette  variété  de 
connoiffances  appartient  fur-tout  à l’Ordre  du  Tiers- 
état  , puifqu’ii  eft  une  multitude  d’affaires  publiques 
dont  lui  feul  a rinftruüion , telles  que  les  tranfac- 
tions  du  Commerce  intérieur  & extérieur  , l’état 
des  ManufaQures , les  moyens  les  plus  propres^  à 
les  encourager  , le  crédit  public , Fintérêt  & la  cir- 
culation 


cuîaîlon  de  l’argent , Tabus  des  perceptions  , celui 
des  privilèges , & tant  d autres  parties  ciont  lui  icul 
a l’expérience. 

La  caufe  du  Tiers-état  aura  toujours  pour  elle 
ropinioîi  publique  , parce  qu’une  telle  caufe  (e 
'trouve  liée  aux  fentimens  généreux,  les  feuls  que 
Ton  peut  manifefler  hautement  ; ainh  elle  fera 
conftamment  foutenue  , & dans  les  converfations, 
■&  clans  les  écrits',  par  les  hommes  animés  & ca- 
pables d entraîner  ceux  qui  iifenî  ou  qui  écoutent. 

Votre  Majesté  a été  touchée  de  l’amour  , 
de  la  confiance  , de  Fabandon , dont  le  Tiers-état 
fait  profefîibn  pour  Elle  dans  toutes  les  fuppîi- 
Vations  des  Villes  & des  Communes , qui  lui  ont 
été  adreffées  : Votre  Majesté  a fans  doute  d au- 
tres manières  de  répondre  à tant  de  dévouement 
que  par  Fadmiffion  des  Députés  du  Tiers-état  aux 
Etats  - généraux  , dans  un  nombre  plus  ou  moins 
étendu;  cependant  il  efl  jufte  , naturel  & rai- 
fonnable  que  Votre  MajestÉ  prenne  en  con- 
fidération’  particulière  Fintérêt  qu’une  fi  nombreufe 
partie  de  fes  Sujets  attache  à la  décifion  de  cette 
queftion. 

On  dit  que  dans  l’Affemblée  des  Etats-généraux 
les  deux  premiers  Ordres  examineront  la  pétition 
du  Tiers-état  , & .que  peut-être  alors  ils  y accé- 
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deront  ; mais  û , félon  Favis  de  pludeiirs  PublI- 
ciftes  & félon  Farrêté  du  Parlement  de  Paris  , le 
nombre  refpeaif  des  trois  Ordres  opinans  fépa- 
rement  peut  etre  légitimement  déterminé  par  le  Roi, 
feroit-il  abfolument  égal  que  le  Tiers -état  obtint 
de  \ OTRE  Majesté  , ou  des  deux  autres  Or- 
dres de  fon  Royaume , le  fuccès  de  fes  follicita- 
tions  ? & peut-il  être  indifférent  à Votre  Ma- 
jesté d etre  la  première  à lui  accorder  une  juf- 
tice  ou  un  bienfait  ? 

Il  eff  remarquable  que  le  Languedoc  a la  Pro- 
vence 3 le  Haynauîî , le  Dauphiné  , enverront  né- 
ceffairement , félon  leurs  formes  conffitutives  , au- 
tant de  Députés  du  Tiers  - état  que  des  deux  pre- 
Ces deux  Ordres  n’ont  pas  fait  attention  , peut- 
etre  , que  dans  le  Tiers-état  beaucoup  de  perfon- 
nes  font  affociees  en  quelque  manière  aux  privi- 
lèges de  la  Nobleffe  ; ce  font  les  habitans  des 
villes  connues  fous  le  nom  de  FilIes^  franches  , 
villes  en  très-grand  nombre  aujourd’hui , & où  k 
Taille  n exiffe  plus , parce  qu  elle  y a été  con- 
vertie en  des  droits  fur  les  confommations  , payés 
également  par  toutes  les  claffes  de  citoyens. 

- On  peut  fuppofer  , contre  la  vraifemblance  , que 
les  trois  Ordres  venant  à faire  ufage  réciproque- 
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ment  de  leurs  droits  d ’oppofitlon  , il  y eût  une  telle 
inaâion  dans  les  délibérations  des  Etats-généraux, 
que  , d’un  commun  accord  & follicités  par  l’in- 
térêt public  , ils  dedraffent  de  délibérer  en  com- 
mun , fùt-ce  en  obtenant  du  Souverain  que  leur 
vœu  pour  toute  innovation  exigeât  une  fupério- 
rité  quelconque  de  fufFrages.  Une  telle  difpofi- 
tion  5 ou  toute  autre  du  même  genre  , quoique  né- 
ceffitée  par  le  bien  de  FEtat  , feroit  peut-être  in- 
admiffible  ou  fans  effet  , fi  les  Repréfenîans  des 
Communes  ne  compoioienî  pas  la  moitié  de  la 
repréfentation  nationale. 

La  déclaration  généré ufe  que  viennent  de  faire 
les  Pairs  du  Royaume , fi  elle  entraîne  le  fuffrage 
de  la  Nobleffe  & du  Clergé  aux  Etats- généraux, 
affurera  à ces  deux  Ordres  de  PEtat  des  homma- 
ges de  reconnoiffance  de  la  part  du  Tiers-état , 
& le  nombre  de  ces  hommages  fera  pour  eux 
un  tribut  d’autant  plus  glorieux  & plus  éclatant. 
Cependant  lors  même*  qu’il  ne  fubfifteroit  aucune 
inégalité  dans  la  répartition  des  impôts  , il  y au- 
roit  encore  de  la  convenance  à donner  au  Tiers- 
état  une  repréfentation  nombreufe , puifquil  im- 
porteroit  que  la  fagelTe  des  délibérations  des  Etats- 
généraux  , que  la  bonté  & la  jufhce  du  Souve- 
rain ^ fuffent  annoncées  & expliquées  dans  tout  le 
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Koy aume  par  une  diverfité  d’interprètes  & de  ga- 
rans , fuffifante  pour  éclairer  & pour  affermir  la 
confiance  de  vingt-quatre  millions  d’hommes. 

On  place  encore  ici  une  réflexion  : la  défaveur 
auprès  des  deux  premiers  Ordres  peut  perdre  fa- 
cilement un  Miniflre.  Les  méconteiitemens  du  troi-. 
flème  n’ont  pas  cette  puiffance  ^ mais  iis  affoi- 
bliffent  quelquefois  l’amour  public  pour  la  per- 
fonne  du  Souverain. 

Enfin  le  vœu  du  Tiers-état,  quand  il  efl:  una- 
nime 5 quand  il  efl;  conforme  aux  principes  géné- 
raux d’équité  , s’appellera  toujours  le  vœu  natio- 
nal ; le  tems  le  confacrera  ; le  jugement  de  FEu- 
rope  l’encouragera , & le  Souverain  ne  peut  que 
régler  dans  la  juftice  ou  avancer  dans  fa  fageffe  , 
.ce  que  lès  circonftances  & les  opinions  doivent 
amener  d elles-mêmes. 

Votre  Majesté  , qui  a lu  attentivement  tous 
•les  écrits  remarquables  publiés  fur  la  queflion  fou- 
mife  à fon  jugement , aura  préfentes  à Fefprit 
' toutes  les  confidérations  qui  ne  lui  font  pas  rap- 
' pellées  dans  ce  Mémoire. 

Obligé'  maintenant , pour  obéir  à fes  ordres , 
de  donner  mon  avis  avec  les  autres  Miniftres  de 
Sa  Majesté’*  , fur  Tobjet  effentiel  traité  dans  ce 
moment,  je  dirai  donc  quen  mon  ame  &con- 
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fcience,&  en  fidèle  ferviteur  de  Votre  Majesté’, 
je  penfe  décidément  qu’Elle  peut  & quElle  doit 
appeler  aux  Etats-généraux  un  nombre  de  Dépu- 
tés du  Tiers-état , égal  en  nombre  aux  Députés 
des  deux  autres  Ordres  réunis  ; non  pour  forcer  , 
comme  on  paroît  le  craindre  , la  délibération  par 
tête  ; mais  pour  fatisfaire  le  vœu  général  & ral- 
fonnable  des  Communes  de  fon  Royaume , dès 
que  cela  fe  peut  fans  nuire  aux  intérêts  des  deux 
autres  Ordres. 

On  a dit  que  fi  les  Communautés  envoyoient 
d’elles-mêmes  un  nombre  de  Députés  fupérieur  à 
celui  qui  feroit  déterminé  par  les  lettres  de  con- 
vocation, on  n’auroit  pas  le  droit  de  s y oppo- 
fer.  Que  fignifieroit  donc  Fautorité  du  Souverain  , 
s’il  ne  pouvoit  pas  mettre  la  réglé  a la  place  du 
défordre  ? car  c’en  feroit  un  véritable  , que  la  pieine 
liberté  laiffée  au  Tiers -état  de  fe  conformer  ou 
non  aux  lettres  de  convocation  , pour  le  nom- 
bre de  fes  Députés.  La  Nobleffe  & le  Clergé 
qui  ont  maintenant  fixé  leur  attention  fur  la  quo- 
tité refpeâive  du  nombre  des  Fœprefentans  de  cha- 
que Ordre  , ne  manqueroient  pas  dexceder  auffi, 
dans  leur  dépupition  , le  nombre  prefcrit;  & par 
une  rivale  imitation  , il  arriverolî  peut-être  aux 
Etats-généraux  une  foule  de  ^Députes , qpi  pro- 
duiroit  le  défordre  & la  confufion. 


Votre  Majesté’  a des  intentions  droites  , &c 
ne  veut  que  la  judice  envers  tous  , & le  bon- 
heur de  fes  Peuples  ; & ce  n’ed  pas  félon  la  ri- 
gueur dune  ancienne  forme  & d’une  forme  di- 
verfement  entendue,  diverfemenî  interprétée,  qu  Elle 
Voudra  décider  d’une  queilion  intérelTante  pour 
la  tranquillité  publique.  Que  l’on  ait  pris  de  vai- 
nes alarmes , que  Ton  conçoive  de  faux  ombra- 
ges , Votre  Majesté’  les  diffipera  en  fe  mon- 
trant le  gardien  des  droits  de  tous  les  Ordres 
de  fon  Pioyaume  : Elle  ne  fe  déterminera  dans 
la  queftion  préfente  , que  par  un  fentiment  ' de 
juilice  , & ce  même  fentiment  deviendra  le  ga- 
rant de  toutes  les  propriétés  , & fervira  de  dé- 
fenfe  à tous  les  Ordres  de  FEîat.  Ce  feroit  faire 
tort  aux  fentimens  élevés  de  la  Nobleffe  ; ce  fe- 
roit mai  juger  de  Fefprit  de  judlce  & de  paix  qui 
appartient  au  Clergé  , dlmagiher  une  réhliance  de 
leur  part  à la  décifion  que  donnera  V OTRE  Ma- 
jesté’ fur  une  queftion  long  - tems  débattue  , & 
dont  le  réfultat  ne  doit  conduire  , avec  judice , 
à aucune  conféquence  importante. 

PROPOSITION.^ 

Je  croi^  que  le  nombre  de  mille  Députés  ou 
cnyiron  , ed  le  plus  convenable  ; il  ne  préfente 


pas  îa  crainte  d’une  trop  grande  confufion  , 6r  en 
même  tems  ii  devient  nêceffaire  pour  reprêfenter 
fuffifamment  la  Nation  dans  une  circondance  d 
grave  & fi  majeure  , & où  les  plus  grands  inté- 
rets  de  TEtat  pourront  être  traités. 

Ce  nombre  de  Repréientans  des  trois  Ordres 
devroiî  être  réparti  entre  les  grands  - Bailliages , 
en  raifon  combinée  de  leur  population  & de  leurs 
contributions , & en  affignant  un  nombre  propor- 
tionnel à chaque  pays  d’Etats  qui  ed  dans  Fu- 
fâge  de  choilîr  des  Députés  dans  fes  propres  af- 
femblées.  , 

La  manière  la  plus  raifonnabîe  de  répartir  mille 
Députés  entre  les  différens  Ordres  de  l’Etat,  fe- 
roit  peut-être  d’en  accorder  deux  cents  à FOrdre 
du  Clergé  , trois  cents  à FOrdre  de  la  NoblefTe, 
& cinq  cents  aux  Communes  du  Royaume  ; mais 
comme  Votre  Majesté’,,  fans  îe  concours,  des 
Etats  - généraux  , ne  veut  apporter  aux  aiicien.- 
nes  formes  que  les  changemens  les  plus  indifpen- 
fables,  on  propofe  à Votre  Majesté’ de  ne  point 
s’écarter  de  la  parité  établie  entre  les  deux  Or- 
dres privilégiés  , & alors  les  mille  Députés  qu^Elle 
appelleroit  aux  Etats-généraux,  devroient  être  com« 
pofés  de  deux  cents  cinquante  du  Clergé , de 
deux  cents  cinquante  de  la  Nobieffe , & de  cinq 
cents  du  Tiers-Etat. 
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On  a rendu  compte  à Votre  Majesté  des 
diverfes  modifications  qui  pouvoient  concilier  ce 
doublement  du  Tiers-état  avec  une  forte  de  mé- 
nagement pour  l’ancienne  teneur  des  Lettres  de 
convocation  ; ces  Lettres  appeloient  aux  Etats -gé- 
néraux , un  de  chaque  Ordre  : ainfi  on  auroit  pu 
maintenir  la  même  formule  , en  répartidant  l’é- 
leélion  de  la  moitié  des  Députés  du  Tiers-état, 
entre  les  villes  principales  du  Royaume  ; mais  l’a- 
vantage particulier  que  ces  villes  obtiendroient , 
devieiidroiî  un  fujet  de  jaioufie  pour  toutes  celles 
dont  l’importance  feroit  à-peu-près  femblable  , & 
cette  même  difpofition  pourroit  encore  exciter  la 
réclamation  des  autres  Communautés  du  Royaume. 
Quelques  objeâions  naîtroient  auffi  de  ce  que  les 
trois  Ordres  fe  trouvant  réunis  & confondus  dans 
les  Communes  des  villes , il  faudroit , par  des  Rè- 
glemens  nouveaux  & particuliers , féparer  le  Tiers- 
état  des  autres  claffes  de  la  fociété  ; & de  pa- 
’reiîs  Règlemens , appliqués  à un  nombre  très-con- 
fidérable  de  villes  , entraineroient  de  grands  em- 
barras & de  grandes  longueurs. 

Il  étoit  bien  naturel  & bien  digne  de  la  pro- 
teftion  que  Votre  Majesté  accorde  également 
à tous  les  Ordres  de  fon  royaume  , de  chercher 
avec  attention  & avec  fuite  , tous  les  moyens  qui 
pouvoient  lui  donner  Fefpérance  de  concilier  leurs 

diverfes 
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diveries  prétentions  & leurs  dlfFerens  interets  ; mais  y 
dans  la  circondance  où  le  trouvent  les  affaires 
publiques  , toute  modification  nouvelle  qui  n au- 
roit  pas  été  motivée  ou  par  un  principe  évident 
de  juftice  , ou  par  l’expreffion  générale  de  l’opi- 
nion publique  , expoferoit  peut-être  à des  contra- 
diffions  difficiles  à lurnionter. 

Votre  Majesté  , en  augmentant  le  nombre 
des  Députés  du  Tiers  - état  aux  affembiées  natio- 
nales , cédera  principalement  à un  fentiment  d é- 
quité  ; & puifqu’en  toutes  chofes  la  manière  la  plus 
fimple  ed  la  plus  afibrtie  à la  dignité  roy  ale  , 
c’ed  fous  une  telle  forme  qu’il  faut  livrer  a la 
garde  du  tems  une  délibération  qui  fera  quelque 
jour  une  des  époques  glorieufes  du  règne  de  Vo- 
tre Majesté. 

On  propoferoit  donc  à Votre  Majesté  d’ex- 
primer fes  intentions  dans  les  lettres  de  convoca- 
tion mêmes. 

On  doit  obferver  cependant  que  d Votre 
Majesté  veut  accorder  une  députation  particu- 
lière au  très-petit  nombre  de  villes  qui  ont  Joui 
de  ce  privilège  en  16145  d faudroit  les  adrein- 
dre , pour  leurs  élevions  , aux  difpofitions  qui  fe- 
ront fuivies  dans  les  Bailliages , afin  que  le  nom- 
bre des  Députés  du  Tiers-état  ne  puide  jamais 


excëdsr  le  nombre  des  Dépiués  des  deux  premiers 
Ordres.  - 

Sur  la  troifième  Queftion. 

Chaque  Ordre  dolî-il  être  refcreinî  à ne  choiïîr 
des  Députés  que  dans  fon  Ordre 

Les  lettres  de  con vacation  ayant  toujours  porté 
un  de  chaque  Ordre  , annonçoient  par  cette  expreL 
fion  5 que  les  Députés  choids  par  un  Ordre  dé- 
voient en  faire  partie.  Cependant  le  Parlement  de 
Paris  ^ aux  termes  de  fon  arrêté  du  5 Décembre , 
femble  penfer  que  la  plus  parfaite  liberté  , dans 
leiedion  de  chaque  Ordre  , ed  conditutionnelie. 
Il  paroît  donc  douteux  que  , pour  la  prochaine 
Afiemblée  des  États-généraux  , Ton  fût  en  droit 
de  soppofer  à tel  ufage  que  chaque  ordre  pour- 
roit  faire  de  cette  liberté  ; & cette  confidération^ 
doit  engager  le  Tiers- état  à diriger  fon  choix  avec 
d’autant  plus  d’attention  vers  les  perfonnes  qui 
lui  paroitront  le  plus  dignes  de  fa  confiance.  La 
plus  grande  partie  du  Tiers-état  defire  que  fes 
Députés  foient  nécedairement  pris  dans  fon  Ordre;, 
mais  d les  Eleâeurs  dans  quelque  Bailliage  pen- 
foient  diffère  minent , & préféroient  , pour  leur  re- 
préfentant  , un  Membre  de  la  Nobleffe , ce  feroit 
peut-être  aller  bien  loin  que  de  s’élever  contre  une 
pareille  nomination , du  moment  qu  elle  feroit  Teff 


fet  d’un  choix  parfaitement  libre.  Le  Tiers-eta^ 
doit  conddérer  , 

Que  les  Nobles  choilis  par  lui , pour  fes  Re- 
préfentans  , ne  pourroient  abandonner  fes  intérêts 
ïans  s’avilir. 

Qu’il  eft  dans  la  NoblelTe  plulieurs  perfonnes 
auffi  zélées  pour  la  caufe  du  Tiers-état  & auffi 
habiles  à la  défendre  , que  les  Députés  choids  dans 
ce  dernier  Ordre. 

Peut-être  auffi  que  , dans  le  moment  où  la  No- 
bleffe  & le  Clergé  paroiffent  véritablement  difpo- 
fés  à renoncer  aux  privilèges  pécuniaires  dont  ils 
jouiffent,  il  y auroit  quelque  convenance  de  la 
part  du  TierS'état  à ne  pas  excéder  les  bornes  rai- 
fonnables  de  la  défiance  ^ & à voir  ainfi  fans  re- 
gret l’admiffion  de  quelques  Gentilshommes  dans 
fon  Ordre  , fi  cette  admiffion  avoir  lieu  par  l’effet 
d’un  choix  parfaitement  libre. 

On  doit  ajouter  qu’au  milieu  des  moeurs  ûran- 
çoifes , ce  mélange  , dans  une  proportion  mefurée , 
aurojt  des  avantages  pour  le  Tiers- état  , & feroit 
peut-être  le  premier  principe  d’une  union  d’intérêts 
Jî  néceffaire. 

Il  eff  très  - poffible  , à en  juger  par,  les  dif- 
pofitions  des  deux  premiers  Ordres  , que  la  pro- 
chaine tenue  des  Etats  - généraux  foit  la  dernière 
où  le  Tiers-état  attachera  une  grande  importance  à 
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nWoir  que  des  Députés  pris  dans  fon  Ordre  car, 
fi  les  privilèges  pécuniaires  qui  féparent  les  inté- 
rêts des  diverfes  clafies  de  la  fociété  , étoient  une 
fois  fupprimés , le  Tiers-état  pourroit  indifféremment 
choifir  pour  Repréfentant  un  Gentilhomme  ou  un  ^ 
autre  Citoyen.  On  ne  peut  douter  qu'à  l’époque 
où  la  réparîititon  fera  égale  entre  tous  les  Ordres , 
qu’à  l’époque  où  feront  abolies  ces  dénominations 
de  tributs  qui  rappellent  à chaque  iiifiant  au  Tiers- 
état  fon  infériorité,  & l’affrontent  inutilement , à cette 
heureufe  époque  enfin  fi  jufle  & fi  defirable  ; il 
n’y  aura  plus  qu’un  vœu  commun  entre  tous  les'^ 
habitans  de  la  France.  Qu’efi-ce  donc  alors  qui 
pourroit  féparer  les  intérêts  du  Tiers  état  des  in- 
térêts des  deux  premiers  Ordres  ? le  Tiers-état  com- 
me la  Nobleflé , comme  le  Clergé  , comme  tous 
les  François,  n’a-t-il  pas  intérêt  à l’ordre  des  finances , 
à la  modération  des  charges  publiques  , à la  jufiice 
des  loix  civiles  & criminelles,  à la  tranquillité  & 
à la  pùiffance  du  royaume  , au  bonheur  & à la 
gloire  du  Souverain  Il  n’entrera  jamais  dans  Fef- 
prit  du  Tiers-état  de  chercher  à diminuer  les 
prérogatives  feigneuriales  ou  honorifiques  qui  dif- 
tinguent  les  deux  premiers  Ordres  , ou  dans  leurs 
propriétés , ou  dans  leurs  perfonnes  ; il  n’efi:  aucun 
François  qui  ne  fâche  que  ces  prérogatives  font 
une  propriété  aufïi  refpeéfable  qu’aucune  autre  , 
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qu€  plufieurs  tiennent  à l’effence  de  îa  Monarchie  , 
& que  jamais  Votre  Majesté  ne  permettroit 
qu’on  ,y  portât  la  plus  légère  atteinte. 

Que  les  Minières  de  la  Religion  ne  voient  donc 
dans  le  nombre  des  Repréfentans  du  Tiers-état  aux 
Etats-généraux  , que  les  repréfentans,  les  indicateurs 
des  befoins  multipliés  d’un  grand  peuple.  Que  la  No- 
bleffe  , à Fafpeâ:  de  ces  nombreux  Députés  des 
Communes , fe  rappelle  avec  fatisfaéhon  & avec 
gloire  quelle  doit  aux  vertus  & aux  exploits  de 
fes  ancêtres , d’avoir  , fur  les  intérêts  généraux  de 
la  Nation , une  influence  égale  aux  Députés  de 
tout  un  royaume.  Que  ces  Députés , à leur  tour , 
ne  penfent  jamais  que  ce  foit  par  le  nombre  , ni 
~ par  aucun  moyen  de  contrainte  , mais  par  la  per- 
fuafion  , par  l’éloquence  de  la  vérité  , qu’ils  peu- 
vent obtenir  le  redreffement  des  griefs  de  leurs 
conftituans.  Mais  très  «certainement,  SiRE,  les  Com- 
munes de  votre  royaume  n ont  aucune  autre  idée  , 
& 'c’éfl  à votre  proteêhon  , c’eft  à Fappui  de  vo- 
tre juftice  qu’elles  fe  confient  principalement.  Leurs 
fentimens  font  manifefiés  dans  les  fupplications  in- 
nombrables quelles  ont  adreffées  à Votre  Ma- 
jesté’ , & qui  contiennent  toutes  la  profeffion  la 
plus  expreffive  d’un  dévouement  fans  bornes  & 
à Votre  Majesté’  , & au  fecours  de  FEtat.  Il 
faut  croire  à ce  fentiment  national  qui  honore  le 


règne  de  Votre  Majesté’  , & qui  confacre  fes 

vertus  & 1 amour  de  fes  peuples. 

Ah  ! que  de  toutes  parts  on  veuille  enfin  arri- 
ver au  port  î qu’on  ne  rende  pas  les  efforts  de 
OTRE  Majesté  inutiles  , par  un  efprit  de  dif- 
corde  , & que  chacun  faffe,  un  léger  facrifice  pour 
1 amour  du  bien  ! Votre  Majesté  peut  l’atten- 
dre avec  confiance  de  l’Ordre  de  Ton  Clergé  ; c’efl 
à lui  d’infpirer  par-tout  l’amour  de  la  paix  c eft 
à lui  de  croire  aux  Vertus  de  fon  Roi  & d’en 
pénétrer  ceux  qui  lecoutent.  C’efi  à TOrdre  de 
la  Nobleffe  de  ne  pas  fe  livrer  à des  alarmes  chi- 
mériques, & de  foutenir  Içs  efforts  généreux  de 
Votre  Majesté  au  moment  où  Elle  eft  unique- 
ment occupée  daffurer  le  bonheur  général  , au 
moment  où  Elle  voudroit  appeler  tous  les  efprits 
& tous  les  cœurs  a féconder  fes  vues  blenfaifan- 
tes.  Ah  ! Sire  , encore  un  peu  de  tems  , & tout 
fe  terminera  bien  ; yous  ne  direz  pas  toujours  , je 
iefpere,  ce  que  je  vous  ai  entendu  prononcer  en 
parlant  des  affaires  publiques  : Je  nai  eu  , difiez- 
yous , je  n ai  eu  , depuis  quelques  années  , que  des 
inftans^de  bonheur  \ touchantes  paroles , quand  elles 
font  lexpreffion  d’une  ame  fîncère  & des  fenti- 
mens  d un  Roi  fi  digne  d’être  aimé.  V ous  le  re- 
trouverez ce  bonheur  : Sire  , yous  en  jouirez.  Vous 
commandez  à une  Nation  qui  fait  aimer  , & que 
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des  nouveautés  politiques  auxquelles  Elle  n efl  pas 
•encore  faite  , diflrayent  pour  un  tems  de  U:i\  ca 
.aélère  naturel  j mais  fixée  par  vos  bienfaits  c<  af- 
fermie dans  fa  confiance  par  la  pureté  de  vos  in-^- 
tentions  , elle  ne  penfera  plus  enfuite  quà  jouir 
de  l’ordre  heureux  & confiant  dont  elle  vous 
redevable.  Elle  ne  fait  pas  encore  cette  Nation 
reconnoiffante  , tout  ce  que  vous  avez  deflem  de 
faire  pour  fon  bonheur.  Vous  l’avez  dit  , SlRE  , 
aux  Minières  qui  font  honorés  de  votre  confiance  ; 
non-feulement  vous  voulez  ratifier  la  promefle  que 
vous  avez  faite  de  ne  mettre  aucun  nouvel  impôt 
fans  le  confentement  des  États-généraux  de  votre 
royaume  , mais  vous  voulez  encore  n’en  proroger 
aucun  fans  cette  condition  : vous  voulez  de  plus 
afiurer  le  retour  fucceffif  des  États-généraux  , en  les 
confultant  fur  l’intervalle  qu’il  faiidroit  mettre  entre 
les  époques  de  leur  convocation  , & en  écoutant 
favorablement  les  repréfentations  qui  vous  feront 
faites , pour  donner  à ces  difpofitions  une  fiabilité 
durable.  VoTRE  MAJESTÉ  veut  encore  prévenir  , 
de  la  manière  la  plus  efficace  , le  defordre  que 
l’inconduite  ou  l’incapacité  de  fes  Minifires  pour- 
roient  introduire  dans  fes  finances.  Vous  vous  pro- 
pofez  , Sire  , de  concerter  , avec  les  États- géiié- 
raux  y les  moyens  les  plus  propres  à vous  faire  at- 
' teindre  à ce  but  ; & dans  le  nombre  des  dépenfes 
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dont  vous  affûterez  ia  fixité  , vous  ne  voulez  pas 
même  , SiRE  diftinguer  celles  qui  tiennent  plus 
particulièrement  à votre  perfonne*  Ah  ! que  font 
ces  dépenf es  pour  le  bonheur  ! ai-je  entendu  dire  à 
Votre  Majesté.  Et  en  effet  , chacun  le  fait  , 
Votre  Majesté  a prefcrit  Elle-même  plufieurs 
réduBlons  très- importantes  dans  cette  partie  de  fes 
finances  , & Elle  veut  qu’on  lui  propofe  encore 
les  économies  dont  les  mêmes  objets  feront  fuf- 
ceptibles. 

Votre  Majesté  portant  fes  regards  fur  toutes 
les  difpofitions  qui  peuvent  concourir  au  bonheur 
public,  fe  propofe  aufli  daller  au-devant  du  vœu 
bien  légitime  de  fes  Sujets , en  invitant  les  Etats- 
généraux  à examiner  eux-mêmes  la  grande  quef- 
tion  qui  s eff  élevée  fur  les  lettres  de  cachet , afin 
que  Votre  Majesté  , par  le  concours  de  leurs 
lumières  , connoiffe  parfaitement  quelle  règle  doit 
être  obfervée  dans  cette  partie  de  radminiffration. 
Vous  ne  fouhaitez , SiRE , que  le  maintien  de  l’ordre , 
& vous  voulez  abandonner  à la  loi  tout  ce  quelle 
peut  exécuter. 

C’eff  par  le  même  principe  que  Votre  Ma-^ 
JESTÉ  eff  impatiente  de  recevoir  les  avis  des  États- 
généraux  fur  la  mefure  de  liberté  qu’il  convient 
d'accorder  à la  preffe  & à la  publicité  des  ouvrages 
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relatif  à rAdmlmftratlon  , au  Gouvernement,  ou  à 
tout  autre  objet  public. 

Enfin , Sire  , vous  préférerez  avec  raifon  aux 
confeils  paffagers  de  vos  Minifires , les  délibérations 
durables  des  Etats-généraux  de  votre  Royaume  ; 
& quand  vous  aurez  éprouvé  leur  fageffe  , vous 
ne  craindrez  point  de  leur  donner  une  fiabilité  qui 
puifTe  produire  la  confiance  , & les  mettre  à l’abri 
d’une  variation  dans  les  fenîimens  des  Rois  vos 
fucceffeurs. 

Vous  avez  encore  d’autres  vues  pour  le  bon- 
heur de  vos  Sujets , ou  plutôt  , Sire,  vous 
n’avez  que  cette  feule  vue  fous  différentes  mo- 
difications , & c’efl  fur  - tout  par  ce  genre  de 
rapport  avec  vos  Peuples  , que  votre  autorité 
vous  efl  chère  ; & comment  n’en  connoîtriez-vous 
pas  le  prix  dans  ce  moment  extraordinaire  , où 
' vous  en  répandez  l’influence  , non-feulement  pour 
la  félicité  des  Sujets  qui  vous  ont  été  confiés  , mais 
pour  l’avantage  encore  de  toutes  les  générations 
futures  ? Ce  font  vos  fentimens , SiRE  , que  j’ai 
effayé  d’exprimer  ; ils  deviennent  un  nouveau  lien 
entre  Votre  Majesté  & Faugufle  Princeffe  qui 
partage  vos  peines  & votre  gloire  ; je  n’oublierai 
jamais  qu’Elle  me  difoit  il  y a peu  de  tems  : « Le 
» Roi  ne  fe  refufera  point  aux  facrifices  qui  pour- 
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>>  ront  affurer  le  bonheur  public  ; nos  enluns  pen- 
» feront  de  même  s’ils  font  fages , & s'ils  ne  l'é- 
» toient  pas , le  Roi  auroit  rempli  un  devoir  en 
» leur  impofant  quelque  gêne.  » 

Belles  & louables  paroles  , que  je  priai  S À 
Majesté  avec  émotion,  de  me  permettre  de 
retenir. 

Sire,  je  n ai  point  .de  doute  fur  la  deftinée 
de  1^  France,  ni  fur  fa  puiiTance  au- dehors  , d ^ 
par  un  jude  partage  des  feiitimens  qui  vous  ani- 
ment , on  s empreffe  à faire  (ervir  la  circonftance 
aâuelie  au  rétablifTement  de  l’harmonie  intérieure  , 
& à la  condruüion  d’un  édifice  inébranlable  de 
profpérité  & de  bonheur. 

Vous  avez  encore  , Sire  , le  grand  projet  de 
donner  des  Etats-provinciaux , au  fein  des  États-gé- 
néraux , & de  former  un  lien  durable  entre  l’Ad- 
- miniftratioii  particulière  de  chaque  Province  & la 
Légiflation  générale.  Les  Députés  de  chaque  partie 
du  Royaume  concerteront  le  plan  le  plus  con- 
venable, & Votre  Majesté  ed  difpofée  à j 
donner  fon  adentiment , d Elle  le  trouve  combiné 
d’une  manière  fage  & propre  à faire  le  bien  fans 
difcorde  & fans  embarras. 

Votre  Majesté  une  fois  contente  du  zèle& 
de  la  marche  régulière  de  ces  États  ,,  & leurs. 


35 

pouvoirs  étant  bien  définis  , rien  n enipecheroit 
Votre  Majesté  de  leur  donner  des  témoignages 
de  confiance  fort  étendus  , & de  diminuer , autant 
qu  il  eft  poffible  , les  détails  de  l’Adminifiration 
première. 

Votre  Majesté  eft  encore  déterminée  à ap- 
puyer de  fon  autorité  , tous  les  projets  qui  ten- 
dront à la  plus  jufle  répartition  des  impop  ; mais 
en  fécondant  les  difpofitions  généreufes  qui  ont  été 
manifeftées  par  les  Princes  5 les  Pairs  du  Royaume  , 
& par  les  Notables  du  Clergé  & de  la  Nobleffe , 
Votre  Majesté  defire  cependant  que  , dans  1 exa- 
men des  droits  & des  faveurs  dont  jouiffent  les 
Ordres  privilégiés  , on  montre  des  égards  pour 
cette  partie  de  la  Nobleffe  qui  cultive  elle-même 
fes  champs , & qui  fouvent , apres  avoir  fupporte 
les  fatigues  de  la  guerre  , après  avoir  fervi  le  Roi 
dans  fes  arméesj  vient  encore  fervir  1 Etat  en  donnant 
l’exemple  d’une  vie  fimple  & laborieufe  , & en  ho- 
norant par  fes  occupations  j les  travaux  de  1 Agri- 
culture. 

Je  ne  rappellerai  ' pas  d’une  maniéré  plus  etendue 
à Votre  Majesté  , tous  les  projets  qui  promettent 
à fes  intentions  bienfaifantes  un  avenir  digne  de  fa 
follicitude  paternelle  & de  fon  amour  du  bien  pu- 
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blic.  Seroit-il  poffible  que  des  craintes  fpéculatives  ; 
que  des  raifonnemens  prématurés  vinflent  mettre 
obitacîe  à cette  harmonie  fans  laquelle  les  afîcm- 
biees-  nationales  ne  font  plus  propres  à féconder 
l’adminiflration  ? Eft-ce  dans  un  moment  de  criie 
qu  il  faut  fe  défunir  ? eft-ce  au  moment  où  Fin- 
cendie  a gagné  l’édifice  , qu’il  faut  perdre  du  tems 
en  vaines  difputes  ? Eh  quoi  / les  François  qu’on 
a vus  fléchir  , dans  d’autres  temps  ^ devant  la 
Ample  parole  d’un  Miniflre  impérieux  , n’auroient- 
ils  de  réfiftance  qu’aux  tendres  efforts  d’un  Roi 
bîenfaifant  ? Ah  ! que  chacun  de  vous  foit  tran- 
quille , oferois-je  leur  dire  : le  plus  droit , le  plus 
intègre  des  Princes  environnera  de  fon  efprit  les  dé- 
libérations des  États-généraux  ; & fon  defir  le  plus 
ardent  , c’efl  que  la  profpérité  de  l’État  ne  foit 
due  qu’au  zèle  empreffé  de  tous  les  Ordres  du 
Rojaumer  Toute  défiance  anticipée  feroit  une  vé- 
ritable injuftice.  Hélas  ! en  d’autres  temps  on  fe  fût 
approché  du  Trône  avec  tranfport , pour  infcrire 
dans  un  regiftre  national  les  déterminations  de 
Votre  Majesté  ^ & pour  recevoir  d’Elle  ces 
gages  de  bonheur  ^ d’une  voix  unanime  & d’un 
commun  accord.  Non  5 je  ne  défefpère  point  qu’un 
pareil  fentiment  ne  renaiffe  encore  ^ & qu’un  nouvel 
ordre  de  chofes  , joint  à Fimpreflion  des  vertus  de 
Votre  Majesté  ^ & aux  douces  & fenfibles  in- 
clinations des  François , ne  triomphe  enfin  de  cet 
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efprk  de  défunlon  que  de  malheureux  évènemens 
ont  femé  au  milieu  de  nous , mais  qui  fe  perdra 
dans  une  fuite  de  beaux  jours  dont  il  me  fera  per- 
mis de  voir  Faurore. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  me  pardonner  fi 
je  m’abandonne  à ces  feiitimens  , en  lui  adrelïant 
la  parole  ; je  ne  puis  mettre  de  1 ordre  dans  ces 
réflexions , au  ntiiieu  des  travaux  de  tout  genre 
qui  me  lailfent  ii  peu  de  momens  ; rnais^  c eft  un 
guide  auffi  que  le  fentiment , & il  feroit  a delirer 
que  dans  les  grandes  circonftances  tout  le  monde 
le  fuivît  , & qu  on  fufpendit  pour  un  tems  ces  corn- 
binaifons  de  Fefpriî  , ces  anticipations  exagérées  qui 
égarent  fi  facilement. 

Qu’il  me  foit  permis  , après  avoir  entretenu 
Votre  Majesté  d une  queftion  dont  la  décifion 
•efl  devenue  fi  importante  ; qu  il  me  fbit  permis , 
après  avoir  réfumé  les  diverfes  intentions  de  Votre 
Majesté  , relatives  aii  plus  grand  avantage  de 
fes  peuples  ; qu’il  me  foit  permis , dis-je  , de  m’ar- 
rêter un  moment  fur  le  bonheur  particulier  de 
Votre  Majesté.  Il  faut  en  convenir,  ^ la  fatis- 
faêlion  attachée  à un  pouvoir  fans  limites  ^ eft 
toute  d’imagination  ; car  , fi  le  Souverain  ne  doit 
fe  propofer  que  le  plus  grand  avantage  de  1 Etat  ^ 
& la  plus  grande  félicité  de  fes  Sujets , le  facrifice 
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de  quelques-unes  de  fes  prérogatives  , pour  at- 
teindre a ce  double  but  ^ eil:  certainement  le  plus 
bel  ufage^  de  fa  puiffance  , & c’eft  même  le  feul 
qui  ne  foit  pas  fufceptible  de  partage  , puifqu’il 
ne  peut  émaner  que  de  fon  propre  cœur  & de 
fa  propre^  vertu  , tandis  que  les  abus  & la  plupart 
des  exercices  |ournaliers  de  l autorité  , dérivent  le 
plus  fouvent  de  lafcendant  des  Miniftres;  Ce  font 
eux  qui  , fe  trouvant  prefque  nuis  au  milieu  dun 
ordre  confiant  & invariable  , voudroient  que  tout 
fut  conduit  par  les  volontés  inftantanées  du  Sou- 
verain , bien  furs  d avoir  ainfi  une  influence  pro- 
portionnée a la  multitude  d interets  particuliers  qui 
aboutiffent  à eux  & à la  variété  des  refforts  qu’ils 
font  agir.  Mais  , fi  Votre  Majesté  arrête  fon 
attention  fur  le  préfent  & fur  l’avenir  , fi  Elle  y 
réfléchit- avec  ce  jugement  impartial  & modéré  qm 
fait  un  des  cara^eres  remarquables  de  fon  ef 
prit  , Elle  verra  que  dans  le  plan  général  dont  Elle* 
sert  formé  Fidée  , Elle  ne  fait  quaffurer  Ample- 
ment 1 execution  de  la  première  & de  la  plus  con- 
fiante de  fes  volontés  , Faccompliffement  du  bien 
public  ; Elle  ne  fait  qu  ajouter  à fes  vues  bienfai- 
fantes^5  des  lumières  qui  ne  font  jamais  incertaines, 
îorfqu  elles  viennent  du  refultat  des  vœux  d’une 
Affemblee  nationale  bien  ordonnée  * alors  Votre 
Majesté  ne  fera  plus  agitee  entre  les  divers  fyf 
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ternes  de  fes  Minlftres  ; Elle  ne  fera  plus  expofee 
à revêtir  de  fon  autorité  une  multitude  de  difpo- 
fitions  dont  il  eft  împoffible  de  prévoir  toutes  les 
conféquences  ; Elle  ne  fera  plus  entraînée  a fou- 
tenir  les  a£ies  de  cette  même  autorité  , long-tems 
encore  après  le  moment  où  Elle  commence  à douter 
de  la  perfeêrion  des  confeils  qui  lui  ont  été  don- 
nés / enfin  , par  • une  feule  application  grande  & 
généreufe  de  la  puiflance  fouve raine  , par  un  feul 
afile  d’une  confiance  éclairée  , Votre  Majesté  , 
en  s’environnant  des  Députés  de  la  nation , fe  dé- 
livrera pour  toujours  de  cette  fuite  d’incertitudes 
& de  balancemens  , de  défiances  & de  regrets  qui 
doivent  faire  le  malheur  d’un  Prince  ^ tant  qu’il  de- 
meure fenfible  au  bien  de  l’État  & à Famour  de  fes 
Peuples.  Les  ■ déterminations  que  Votre  Majesté* 
a prifes , lui  lailferont  toutes  les  grandes  fondions 
du  pouvoir  fuprême  ; car , les  Afîefnblées  nationa- 
les , fans  un  guide  ,dans  un  proîeQ:eur  de  la  juf- 
tice  5 fans  un  défénfeur  des  foibles  , pourroient  elles- 
mêmes  s’égarer  ; & s’il  s’établit  dans  les  finances  de 
Votre  Majesté’,  un  ordre  immuable  , fi  la  con- 
fiance prend  FelTor  qu  on  peut  efpérer , fi  toutes  les 
forces  de  ce  grand  Royaum.e  viennent  à fe  vivifier , 

' Votre  Majesté’  jouira  dans  fes  relations  au  de- 
hors , d’une  augmentation  d’afcendant  qui  appartient 
encore  plus  à une  puilfance  réelle  & bien  ordonnée  jp 
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qu  à une  autorîîé  fans  règle.  Enfin  , quand  Votre 
Majesté'  arrêtera  fon  attention  ^ ou  fur  Elle- 
même  pendant  le  cours  de  fa  vie  ^ ou  farda  royauté 
pendant  la  durée  des  fiècles  , Elle  verra  que , fous 
Fane  & Fautre  confîdération , Elle  a pris  le  parti 
le  plus  conforme  à fa  fageffe  ; Votre  Majesté’ 
aura  le  glorieux  , Funique  , le  falutaire  avantage 
de  nommer  à l’avance  le  Confeil  de  fes  fuccef- 
feurs  , & ce  Confeil  fera  le  génie  même  d’une  Na- 
tion 5 génie  qui  ne  s’éîeint  point  & qui  fait  des 
progrès  avec  les  fiècles  ; enfin  , les  bienfaits*'  de 
Votre  Majesté’  s’étendront  jufque  fur  le  carac- 
tère national  : car , en  le  dirigeant  habituellement 
vers  Famour  du  bien  public  , Elle  appuiera  , Elle 
embellira  toutes  des  qualités  morales  que  ce  précieux 
amour  infpire  généralement. 

Enfin,  fi,  par  des  révolutions  imprévues  ^ Fédifice 
élevé  par  Votre  Majesté  venoit  à s’écrouler  , fi 
les  générations  fuivantes  ne  vouloient  pas  du  bon- 
heur que  Votre  Majesté’  leur  auroit  préparé  , 
Elle  auroit  fait  encore  une  a£le  eflentiel  de  fagefie  , 
en  calmant , ne  fiit-ce  que  pendant  fon  règne , cet 
efprlt  de  diffenfion  qui  s’élève  de  toutes  parts  dans 
fon  Royaume. 

Cependant , fi  une  différence  , dans  le  nombre  des 
Députés  du  Tiers-état  , devenoit  un  fujet  ou  un 
prétexte  de  difcorde  ; fi  Fon  contefloit  à Votre 

Majesté 
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Majhste’  le  droit  de  donner  une  dccifion  prélimi- 
naire , demandée  avec  tant  d’inftance  par  la  plus 
grande  partie  de  fes  Sujets  , & qui  conl'crve  en  en- 
ner  les  ufages  conftitutifs  des  États  - généraux  ; f, 
Chacun  le  livrant  a une  impatience  dcraifonnable 
ne  vouloit  pas  attendre  de  ces  États-généraux  eux- 
memes , la^perfeaion  dont 'chacun  l'e  forme  une 
opinion  difîèrente  ; fi  l’o„  „e  vouloir  faire  aucune 
attention  a 1 embarras  dans  lequel  fe  trouve  le  Gou- 
vernement , & au  milieu  de  la  fermentation  pré- 
ente  & au  milieu  de  ce  combat  des  ufages  & de 
1 équité , des  formes  & delà  raifon  ; enfin  , fi  chacun 
mécontent  de  ce  qui  manqueroit  à fes  defirs,  non  pas 
pour  roujours  mais  pour  l’inftant  le  plus  prochain , 
perdoitde  vue  le  bien  durable  auquel  il  fauttendre  • 
Vf -''"f  particulières,  on  cherchoit  à retarder 
1 Allemblee  des  États-généraux,&  à laflér  l’honorable 
confiance  de  Votre  Majesté’,  & fi  votre  volonté 
. IRE , n etou  pas  fuffifante  pour  vaincre  ces  obfta-' 
des , je_  détourne  mes  regards  de  toutes  ces  idées  . 
je  ne  puis  m’y  arrêter  , je  ne  puis  y croire;  alors 
cependant , quel  confeii pourrois-je  donnera  Votre 
1 ajeste  ? un  foui  & ce  feroit  lé  dernier , celui 
de  laœfier  a Imftant  le  Miniftre  qui  auroit  eu  le 
plus  de  part  à votre  délibération. 


Surf  imprimé  à Paris.  Fm  Décembreij^, 


